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          L’INFO CGT TURBO

Le 18 mars 2013,  au T.A.S.S (Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale) est jugée une affaire d’exposition à l’amiante opposant les familles d’anciens salariés de Turboméca à leur employeur. Il faut savoir que cette exposition a entrainé le décès de deux salariés des suites d’un cancer broncho-pulmonaire et qu’un autre souffre d’une plaque pleurale.

Ces salariés ont tous travaillé pendant des années à Turboméca dans un même bâtiment qui regroupait à l’époque le Traitement Thermique et la Chaudronnerie. 

En ces temps là, le façonnage et le découpage de l’amiante se faisaient sans protection particulière ni ventilation. Au Traitement Thermique les EPI étaient à base d’amiante, gants, guêtres…. « Ce qui était sensé protéger, exposait les salariés… ».  Ces protections usées sont  susceptibles de dégager les mêmes poussières nocives d’amiante.
Il est important de souligner que l’employeur se doit de préserver la santé mentale et physique de ses salariés et que dans ce cas bien précis, Turboméca a failli à ces obligations. Comme l’a rappelé par ailleurs lors de sa plaidoirie, l’avocate des plaignants « Toute personne qui rentre en bonne santé dans une entreprise doit en sortir dans le même état ». 
Dans cette affaire, Turboméca devait ou aurait dû avoir connaissance du danger auquel il exposait ses salariés. En effet bien avant que n’intervienne le décret du 17août 1977 obligeant plus spécialement les employeurs à préserver leurs salariés contre l’inhalation de fibres nocives, un décret du 13 septembre 1955 avait fixé la liste des travaux susceptibles de provoquer des maladies liées à l’amiante telles que visées au tableau 30, cette liste étant énoncée comme indicative et non limitative de telle sorte que ,dés ce moment-là, l’employeur ne pouvait plus avoir de doute sur l’existence du risque qu’il faisait courir à ses salariés.

Au cours de ce procès, il est à noter les propos édifiants de notre représentante du service public. En effet, la représentante de la CPAM, n’a pas hésité à demander au juge de bien vouloir minorer les indemnités dues par la caisse, il fallait oser !!!….

De plus, ce qui peut paraitre indécent, ce sont les propos tenus par l’avocat de la direction qui  demande de minorer l’indemnisation sur les préjudices subis.

Est-il concevable d’engager le débat sur le montant des indemnisations ?

Lorsqu’il y a mort d’homme, il est inconcevable de parler d’argent, il s’agit tout simplement de respecter les familles meurtries par la douleur

Le 22 avril 2013, la décision du tribunal tombe enfin, la faute inexcusable de l’employeur est ainsi reconnue et des indemnités au titre des préjudices subis sont demandés par le juge pour les familles des ex-salariés

Courant mai, nos dirigeants de Turboméca font appel au jugement du TASS. 

Pour la CGT, la justice a pris une décision et doit rester cohérente, elle se doit maintenant de conforter  sa position déjà prise par le tribunal des affaires de la sécurité sociale le 22 avril 2013.

Turboméca a été reconnu coupable d’avoir exposé à l’amiante des salariés. La santé est un bien précieux, aujourd’hui des décisions de ce type doivent amener notre employeur à avoir une réflexion d’ensemble sur sa politique de santé au travail, la pénibilité au travail doit être reconnue dans notre entreprise. Aujourd’hui à Turboméca des salariés revendiquent la prise en compte de leur exposition et de leurs conditions de travail dégradées.

Des accords existent dans le Groupe et notamment prés de chez nous chez Messier. Un accord de ce type peut et doit être négocié à Turboméca. Un accord  qui porte en lui la reconnaissance de conditions de travail difficiles mais aussi une volonté d’améliorer celles-ci.

Amiante, TURBOMECA, un Appel scandaleux!











